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VU: 

- Le code de l’environnement e notamment son titre 1 du tivre V, 
- l'arêté préfectoral du 27 novembre 2008 mettant en demeure l'exploitant de régulariser ses activités, 
- le récépissé de déclaration du 16 novembre 1987 relatif au dépôt de propane, 
= le donné-acte du 30 novembre 1965 relatif à l'installation d'un atelier de fabrication de saes en matières plastiques, 
- le demande présentée le 14 mars 2011 par la société MONDI LEMBACEL dont le siège social est situé 
19 Avenue Georges Pompidou à Lyon, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de fabrication de 
sacs en papier d’une capacité maximale de 65 tonnes par jour sur le territoire de la commune de Bétheniville aù 11 
Rue de Reims, 
_ le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
“les compléments transmis à l'inspection des installations classées le 15 décembre 2011, le 12 janvier 2012, le 23 
janvier 2612 et le 7 février 2012, 
= la décision en date du Ler août 2011 du président du tribunal administratif de Chalons en Champagne portant 
désignation du commissaire-enquêteur, 
- V'arêté préfectoral en date du 30 août 2011 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée de 1 
mois du 11 octobre au 14 novembre 2011 inclus sur le territoire de la commune de Bétheniville, 
- J'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 
- Ja publication en date du 16 septembre 2011 de cet avis dans deux jouraux locaux, 
- Je registre d’enquête et l'avis du commissaire enquéteur, 
= les avis émis par les conseils municipaux des communes Saint filaire le Petit, Hauviné et par le conseil 
communautaire des Rives de la Suippe, 
- les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 
le projet d'arrêté porté le 3 janvier 2012 à la connaissance du demandeur, 
= es observations présentées par le demandeur sur ce prajet par courriel. en date du 23 janvier 2012. 
le rapport et les propositions en date du 30 janvier 2012 de l'inspection des installations classées 
- l'avis en date du 16 février 2012 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

- la lettre recommandée adressée à l'exploitant le 20 février 2012 (accusé de réception Le 22 février 2012) pour lui 
notifier Le projet d'arrêté d'autorisation d'exploiter complémentaire et l'inviter à formuler des remarques éventuelles 
dans un délai de 15 jours 
= Je lettre recommandée adressée le 6 mars 2012 par l'exploitant pour formuler des remarques sur le projet d'arrêté 
article 7.2.1.1.- Gardiennage et contrôle d'accès et article 7.2.2. - Bâtiments et locaux), 
le courriel en date du 15 mars 2012 de Mme VINOT, inspécnice des installations classées, précisant qu'elle à 
retenu toutes les modifications sollicitées par l'exploitant à l'exception de celles concernant la chaufferie ef l'atelier 
papier, après une discussion avec M. NEVEU, responsable environnement de la société MONDI LEMBACEL. 

  

  

CONSIDERANT : 

- que l'inspection des installations classées a mis en exergue que le projet ne respectait pas la réglementation, 
notamment l'arrêté ministériel de Ja protection incendie des installations et la prévention des pollutions, 
- que l'inspection des installations classées a mis en exergue que le projet n’était pas doté des techniques de 
prévention du risque incendie correspondant à l'état de l’art dans ce secteur industriel, notamment sur Les moyens 
de secours 
- la proximité des résidences riveraines; 
qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demandeur a été conduit à 

modifier les conditions de stockage de son atelier de produits finis et la nature des parois de son stockage de 
polyéthylène afin de réduire jes conséquences d'un incendie, 

qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
avcordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral ; 

que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 
installations ; 
- que les conditions légales de défivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur propasition de Monsieur le Directeur départemental des territoires de la Marne 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La ootété Mondi Lembacel donl le siège social est siu£ 18 Avenue Georges Pompidou à Lyon est autorisés, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploller sur le teroire de la commune de Béthenile, au 11 Rue de 
Reims, les installations détaillées dans les arlcies suivants. 

ARTICLE 141.2, - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.3. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS GLASSÉES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   

  

  

arganismes aquatiques (stockage et emploi de sobstances ou 
préparallons), telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion 
de celles viséos nomiatvement ou par famille par d'autres 
rubriques Ia quantilé lotale suscepible d'être présente dans 
l'installation étant inférieure à 20         étiquetés R60 R60/53 

o51 

Désignation des MsBIENSns ï ge 
taille en fonetion des erltères de a nomenctature 1GpE | Rubraue | Régime Quantité Junté TGAP 

Transformation du papier, carten, la capaclé de produion| 24457 | À su 1 
étant supérieurs à 20 
Impamerles ou ateliers de reproduéllen graphique eur tout| 6022 | À Fiscgenne sir paper | 2 
support tel que métal, papior, carton, matières plastiques, Consommalion totale 210 Ven 
foxtle, etc, uffisant une forme imprimanto par héliogrebure, Gonsommalien lotalo 
flexographio el opérations connexes eux procédés d'impression équivalente : 480 kaÿ 
quëis quis soient comme Ia fabrcelon de. complexes par les encres usées 
contrecollage ou le vernissage si la quantlé 1otele de produits contiennent moins de 10 % de 
consommés pour revêlir le suppart est supérieure à 200 KGf sobvante 

6 À Enuslion de col fon 7 
Application, culsson, séchage de varnis, peinture, apprêt, sovantée 
colle, enduits, te. lorsque l'applcelion ect fale par out procédé consemmallon folle : 15 kañ 
autre que le Wempé, si la qushilé maximale de produit Consommelen losle 
Suscepliie d'ére mise en œuvro 8e! supérieure à 100 kgjour équivalente 158 kg) 

Sicchage en réuvoirs manuiselurés de gaz emmables| 1225 | D Propéne 1301 
liquéféa à l'exception de ceux visés expllement par d'autres produits divers 70 kg 
rubriques de Ia nemenclalure, les gaz sont maintenus 1quêñés à 
üne lempéraure tella que la pression absoke de vapeur tal: 4125 
cortsspondante n'excède pas 1,8 bar (sockeges réfigérés ou 
yogéniques) eu seus pression quelle que sol le lempéraure, la 
quanlté totale susceptible d'être présenle dans l'installation étent 
supérieure à 6 mois inférioure à 50 € 
Papler, carton ou matériaux combusibles analogues (aépate| 1602 | D | Bobnesdepaner Atom LT 
de). le quentté stockée élant supérieure à 1000 m°, mais TB 
inférieure ou égale à 20 000 m° 
Taisomalen de pond (rates phslques| 2026 | D Découpage 7 
caoutchouc. élastombres, résines of adhésls syninétiques) par 1020 
fout procédé exclusivement mécanique (sciage, découpage, 
meulage, brayage, etc), la quantité de matière susceptible dire 
ieilée étant supérieure ou égele à 2 U, mais Iféreure à 20 
Combustion, Hrsue finstalislon consomme exclusvement,| ÆI0A2 | DC Fchadesapoans | 7 
seuls où en mélange, du gaz melrel, des gaz de pétrole 
lquéiés, du foul demeslique, du chaton, des fau lourds où de 32WW 
ta biomasse, à l'exclusion des installations visées gar d'autres 
rubriques de La nomenclure pour lesquelles la combustion 
paris à la Gus, la cuisson ou au uaïlement, en mélange 
avec les gaz de combulan, des malires entrantes, 41 la 
puissance Ihemique maximale de l'rstalltion est supérieure à 2 
MA mais Inféleure à 20 HN 
Dangareusss pour l'envirennement (A), (ES Ioxques pour les NO | Siéciege compo ds peau | 7   
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Désignation des Installations 
taille en fonction des critères de la nomenclature ISPE Rubrique 

  

Quantité funité cost, 
TGAP 

  

Dangerouses pour l'environnement (8), (oxiques pour les 
organismes aquafiques (slockage et emploi de substances ou 
préparations), telles quo définies à la rubrique 1000, à l'exclusron 
de cells visées nominativement ou par famille par d'autres 
rubriques, la quantité fotale suscaplible d'être présente dans 
l'installation étent inférieure à 100 1 

TH NC a TOcRAgE el emploi da praquits 
Étiquetés R61/58 

ot 

  

Chlorouorocarbures, halans et aufrés carbure of 
hydrocarbures halagénés, composanls el apparells clos en 
expleltetion, dépôts de produits neufs ou régénérés, à l'exception 
des apparells de compression el de réfrigération visés par fa 
rubrique 2620, la quenhté de fluide susceptible d'être présente 
dans l'nstallation étant inférieure à 800 1 de cepecité unitaire. 

TE NC Fluide référant R 407€ 
17,91 

  

Emplol et stockage d'oxygène la quanllt totale susceplile 
d'être présente dans l'installation élant inférieure à 2 t 

1220 Rœ 301 
  

Stockage où emploi de l'acétyiène la qunilé Ua 
susceplble d'être présente dans 'instellaion étant Inférieure à 
100 kg 

THE NC 30 

  

Stockage en réservoirs manufalurés de liquides 
inflammables : 
Slockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
représentant une capacité équivalente tolgle Inférieure à 10m 

14322 NC caégoñe E 0,26 m° 
catégorie C : 7.059 m° 

Capacité équivalente : 1,7m* 
  

Installation de simple mélange à froid de liquide 
inflammable, la quentilé loiae équivalente de lquide 
inflammable de la catégorie de référence étant Inférieur à 5t 

1433 NC Préparation des encres el 
vernis 
date 

  

Entrepôls couverts (ockage de mellères, produits où 
substances combustibles en quantité supérieure à 600 ! dans 
des) à l'exclusion des dépôts uillsés au stockage de catégories 
de matières, produils au substances relevant par aileurs de la 
présente nomenclature, des bâtiments deslinés exclusivement au 
remisage de véhleules à moteur et de leur remarque el des 
éfabllssemenis recevant du publ, le volume des erirepôls étant 
supérieur ou égal à 5 000 m°, mels inférieur à 50 000 m* 

15102 NC Produit finis (Sac en papier 
plasuifés) : 200 ? 

Magasin divers : 180 t 
Réserve embellages : 5 t 

Toial : 485 t 

  

Dépôts de bois ses où matériaux combuslibles analogues y 
compis les produits finis conditionnés à l'exception des 
établissements recevant du publi, te volume susceplible d'être 
stocké étant inférieur ou égal à 1000 m° 

752 NG Paietes de bois : 200 m° 

  

Travail mécanique des métaux, le puissance Mstalée de 
Pensemble des machines concourant au fonclionnement de 
l'installation étant inférieur ou égale à 50 KW 

2560 NC 7305 KW 

  

Nettoyage, dégraissage, décapage de surlaces par des 
procédés uilisant des liquides organchalogénés ou des soivanls 
organiques, le volume des cuves de trailement étant inférieur à 
2601 

2587 NC 1851 

  

Pneumatiques et produits dont 80 % au moins de la masse 
totale unitaire ast composéo de polymères (malères 
plastiques, caoutchouce, élastomères, résines et adhésifs 
synthéliques) (stockage de), pour (es pneumatiques, le volume 
susceptible d'être stocké étant inférieur à 1 000 m° 

26832 NC Paielles plastiques : 200 m° 
Clichés : 80 m° 

Local fm : 300 m° 
total: 730m° 

  

Accumulsteurs {alellers de charge d), la puissance maxmele 
de courant continu uilisable pour cette opérallon étent inférieure 
850k a =   
    

2825   NC     TEEN   
  

A (Autorisation) au D (Déclaration) ou NC {Non Ciassé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales aulorisées. 

ARTICLE 1.1.4. - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sent sluées sur les communes, parcellés et leux-dits suivants 
  

Communes Parcelle 
  

    Béinenvile 54 et53en pare   
  

Le site cecupe une superficie de 41000 mé. 
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Les installalions cllèes à l'art 1.1.2 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de siluallon de l'établissement 
annexé au présent arrêlé. 
ARTICLE 1.15. - GONSISTANGE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est composé d'un ensemble de bâtis occupant 
une surface de 6 630 m°. L'ensemble des bâtiments dédiés à la production sont sftués sur Ia même emprise et abritent 
principalement 

— un local de stockage ds films ot complexes, 
— un magasin de déchargement et un magasin de stockage de bobines en paplers, 
— _unimprimers, un ateller parler pour la confection des sacs, 
— un magasin destiné au stockage des produits finis, 
— les locaux techniques és aux activités connexes. 

CHAPITRE 1.2 « CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objot du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
aileurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.3 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. - DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisslion cesse de produire effel sl lInstallation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de farce majeure. 

CHAPITRE 1.4 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 14.1. - IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupalions du sol environnantes. 

L'établissement no dispose d'aucun bâtiment ou local silué à l'intérieur du périmètre d'isclement du silo de stockage velsin, tel 
que précisé dans les documents d'urbanisrne. 

Toute modificaion apportée au voisinage des Installations, de rlure à entraîner un changement nolable des éléments du 
dossier de demande d'autorisalion, doi êlre portée avant sa réellsatlon à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'aricle R 512-833 du code de l'environnement . 

  

CHAPITRE 1.5 - GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. - PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée per le demandeur aux installations, à leur mode d'utiisailan eu à leur voisinage, et de nature à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'aulorisalion, est portée avant sa réalisation à la 
connalasance du Fréfel avec tous les éléments d'appréctalion. 

ARTICLE 1.6.2. - MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont aclualisées à l'occasion de touts modifcalion nelable telle que prévue à l'aricle R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfel qui paurra demander une 
anelyee arlque d'éléments du dossier justifiant des vérilcations parliculères, eflectuée per un organisme extérieur expert dont 
le choix est souris à san approbation. Tous les frais engagés à celte occasion sont supportés par l'exploitant 

ARTICLE 1.8.3, - ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne dolent pes être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement es 
incompatible avec les. condiions immédiales d'explollation, des dispositions matérielles interciront eur réutiisalion afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
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ARTICLE 1.6.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un aulre emplacement des installalions visées sous l'aricle 1.2 du présent arrêlé nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.6.6.1. - Cas général déclaration 
Dans ls cas où l'établissement change d'exploitant, ls successeur fai la déclaration au Préfet dens le mois qui euit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.8.6. - CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39 du code de l'environnement, l'usage à prendre 8n compte ést l'usage 
industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définit, l'exploilant notifie au préfet la dale de ct arrêt isois mais au moins 
avai celu-el. 
Le notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la miss en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

— l'évacuation ou l'éliminalion des produils dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchels, celle des déchets présents sur le site ; 

= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
  

= la suppression des risques d'incendie el d'explosion ; 
= la surveillance de effets de l'installation sur son environnement. 

En cuire, l'exploilant doit placer le sits de l'nstellation dans un état tel qu'il ne puisse porter allsints aux intérêts mentionnés à 
l'aile L. 5111 et qu'il pesmetle un usage futur du site déterminé selan le usagé prévu au premier alinéa du présent article. 
Des prélèvements d'eau soulerraines sont réallsés et font l'objet d'une analyse pour les paramètres choisis après avis de 
l'nspsclion des Installations classées, 
Une étude hislorique des aclhilés passées du site est réalisée. En considérant (es résultats de celte étude ai des zones 
potentiellement poluées tHentiées, les analyses de sol sont réallsées sur des paramètres choisis après avis de l'inspection des 
installations classées, 
Les résultats des éludes mentionnées ci-dessus sont intégrés au dassler de notilcallon de la cessation d'actiié prévu à 
l'arile R 512-49-1 du Code de l'environnement, 

CHAPITRE 1.7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne - 25, rue du Lycée - 51036 Châlons-en-Champagne Cedex : 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux me 
leur a été notifiée ; 

  

à compter de la date à lnquelle la décision 

— par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans ua délai d’un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 
publication ou l'affichage de la présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 
[période de six mois après la mise en service effective de l'installation. 
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CHAPITRE 1.8 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment appleables à l'établissement les prescrplions qui le 
cengornent des textes citée ci-dessous : 
  

Dalss Têtes 
  

GAONO | AnSt du 4 octobre 2010 relail à le prévention des risques accidentels au sein des installations 
casses pour la protection de l'environnement soumises à aulorisetion 

BIDUÈS | Arrêté relatif à le déclaration annuelle des émissions polluantes des Installations classées soumises 
à autorisation 

ous [Arte du 29 septembre 2005 relalf à l'évalualion el à Ia prise en comple de la probabilité 
d'occurrence, de la cinélique, de l'intensité das effets et de la gravilé des conséquences des 
accidents polentiels dans les éludes de dengers des installallons clessées soumises à autorisation 

3070908 Arrëié du 30 septembre 2008 rofatlf aLx préscnptions générales applicables aux dépôts de papier at 
canon relevant du régime de le déclaralion eu tire de la rubrique n°1520 

  

  

  

  

  

FB0S | Arrêié du 23 août 2005 relalf au prescrplions générales applicables aux Installations classées pour 
la protection de l'envirennement sous la rubrique n° 1412 (stackage en réservoirs manufacturés de 
gaz Inflammables liquéfiés) 
  

TONGS Art du 14 Janvier 2000 retail eux prescriptions générales applcables aux Installétions classées 
pour la prolsction de l'environnement soumises à déclarsllon sous la rubrique n° 2661 
Transtomation de palymères [malières plastiques, caoutchouc, élestemères, résines et adhésifs 
synthétiques) 
  

G2O2RS | AMEE Eu 2 février 1008 refait aux prélevements el à la consommallon d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nalure des Installations classées pour la proiaction de l'environnement soumises à 
autorisalion 
  

2077 ANS du 25 juilet 1987 relatif aux prescriplions générales appleables aux installations classées 
pour la protecfion de l'envirennement soumises à décfaralion sous la rubrique n°2910 (combustion) 

2007 TA du 23 jenvier 1007 1elalf à JA Imation des bruits émis dans l'environnement par les 
Installations c'asséos pour la protection de l'environnement 

Toro | Anèié du 10 juilet 1960 moi relauf à 
eaux souterraines 

TBE | ASE du 20 août 1685 1eIaNF aux bruits aériens émis dans l'environnement par 165 Mstalalons 
classées. 

FTRO [RTE du ST mais 1660 portant réglementation des install@llons électriques des Stablissements 
réglementés au litre do la législation sur les installations classées susceptibles de présanter des 
risques d'exploslon 

  

  

  

fersiellon des rejets de certaines substances dans les 
  

          
CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet amrêlé préfectoral sont prises sens préjudice des auires législations et réglementations applicables, et 
notemment le code mialer, le cads cl, le code de l'urbanisme, le code du 1ravail et le code général des collecliités 
terrieriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droils des ligrs sont et demeurent expressément réservés. 

La présents autorisation ne vaut pas permis de construire 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitent prend toutes les dlsposifons nécessaires dans la conceplion aménagement, l'entretien ef l'exploltallon des 
instellalons pour : 

+ limilerla consammation d'eau, et limiter Iss émissions de palluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents el déchets en fonclion de leurs caraclérisliques, ainsi que la réduciion des quantités rejetées ; 
—_ prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination au le déversement, chroniques au accidentels, directs ou 

indirects, de malières ou substences qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agricuilure, la pratection de la nalure et de l'envirannemenl ainsi que pour ta 
consarvalion des sites et des monuments. 

    

ARTICLE 2.1.2. - CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploilation pour l'ensemble des Installalions comporiant explicitement les vériications à 
éflecluer, en conditions d'explollation normale, en périodes de démarrage, ds dysfonctionnement ou d'artêt momentané de 
façon à permellee en toutes circonstances le respecl des disposilons dur présent arrêté. 

  

  

L'explollallon doil se faire sous la survellence de personnes nommément désignées par l'explaltant el ayant une connaissancs 
des dangers des prodults stockés ou uiiisés dans l'instellation. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.241. - RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits au meières consommables ullisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement (els que manches de file, produis de neutralisatian, quides 
inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETÉ 
L'expleltent prend les dispositions appropriées qui permettent 

tallations 6s{ maintenu propre et entretenu en permanence. 

      

intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

  

Les lacaux doivent être maintenus propres el régulièrement nelloyés afin d'éviter les amas de malières dangereuses où 
polluantes et de poussières. 

ARTICLE 2.3.2. - ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de prapreté 
tbelnlure.…). Les émissaires de rajet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

‘Tout danger ou nulsance non susceptibles 
connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.8 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est (enu à déclarer dans les meilleurs délais à l'nspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du feil du fonctionnement de son Instalialion qui sont dé nalure à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

  

tra prévenus par les prescri 

  

du présent arrêté est Immédiatement parlé à la 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de linspeclion des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
exploitant à l'inspection des installalions classées, li précise nolamment les clrconstances el les causes de l'accident ou de 
Yincident, les effets sur les personnes el l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accldenl où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport esttransmis sous 15 jours à l'inspection des installatians classées. 
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CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exptoftant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossier de demande d'aularsation Iniial, 
+ les plans lenus à jour, 
- les récéplssés de déclaration et les prescri 

couvertes par un arrêté c'autorisallon, 
— les arrêtés préfectaraux relais aux installations soumises à autarisalion, pris en applcallon de le Législation relate 

aux Instelatlons classées pour Ia proteclion de lenvironnement, 

ns générales, en cas d'installaïions soumises à déclaralion non 

  

Tous les dacuments, enregistrements, résultats de vérification et registres réperioriés dans le présent arrêlé ; ces documents 
peuvent être Informaisés, mals dans ce cas des dispositions doivent ëlre prises pour la sauvegarde des données, 
Ce dossier doi êlre tenu à la disposition de l'nspeclion des Installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toules les disposons nécessaes dans la conception, l'axploïtallen et l'entrelien des Istalltions de manière 
à lier les émissions à l'atmosphère, y compris difiuses, notemment par la mise en œuvre da fechnologies propres, le 
développement de techniques de velerisalion, la collecte sélective et le trailemen! des ofluenis en fonction de leurs 
caractéristiques et la céduclion des quanllés rejetées en oplimisant notamment l'effcacité énergétique. 
Les Installations de traitement devront être conçues, explailées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'dispenbllté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement [eur fonclion, 
Les Installations de trallement d'effuenté gazeux doivent être conçues, exploitées et enlretenues de marlère : 

= à faire faco aux variations de débi, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum (eur durée de dysfonctionnement et d'indispornlllé. 

Si une indisponibilté es! susceptible do conduire à un dépassement des valeurs miles Imposées, l'exploitant devea prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la polution émise en réduisant ou en atrètant le installations concernées, 
Les consignes dexplollaton de l'ensemble des instalelions comportent explelement lee contrôles à eflectuer, on marché 
normale et à la suite d'un airêt pour Iravaux de modifcation ou d'enrtien, de façon à pemnetire en loule circonstance le 
respect des dlspasiions du présent arrêté. 
Le brilage à l'air libre est Interdi à l'exclusion des essais Moendie. Dans ce cas, les produis bris sont Identfiés en quai ot 
auenié 

  

ARTICLE 3.1.2. « POLLUTIONS AGCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
carrespandants ne présentent pas de dangers pour la santé et fe sécurité publlque. La concaptien et l'emplacement des 
disposilfs de sécurité destinés à protéger les epparellages contre une surpression interne devraient êtres {els que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiablité. 

    

ARTICLE 3.1.3, - ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doi prendre les disposilions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et da matières diverses : 

- les voies de clreuletion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
ete), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation r'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voles de circulation. 
Paur cela des disposilons telles que le lavage des roues dés véhicules doivent êire prévues en cas de besoin, 

-_ les surfaces où cefa est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétallan sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en jieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Los stockages de produls pulvérulents sont cenfinés (récipients, silos, bälimenis fermés) et les installaions de menipulation, 
transvasement, transport de predulls puvérulents sont, sauf impossiblilé technique démontrée, munies de disposilfs de 
capotage et d'aspiration penmeltant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, (85 disposis d'aspiraiion sont 
raccordés à une instalation de dépoussiérage en vue de respecter [es disposons du présenl arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par aileurs la prévention des risques d'incendie et d'exptosion (évents pour les lours 
de séchage, les dépousstéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejei dans le mlleu nalurel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou nen confome à ses disposons est inlerd. La dilution des rejets almosphériques as{ nterdile. 
Les ouvrages de rejet daivent permeitre une bonne dhffusion dans le milieu récepteur. 
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Les rejets à letmosphèra sont, dans toule la mesure du possible, colleclés st évacués, après trailement éventuel, per 
linlermédiairs de cheminées pour permette une bonne difluston des rejets. L'emplacement de ces conduits est la qu'il ne peul 
ÿ avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduils eu prises d'air aveisinan. La forme des conduits, 
notamment dans leur parie la plus prache du débouché à l'atmosphère, est conçue de fagon à favoriser au mexmum 
Fescension des gaz dans l'atmosphère. La pari terminale de la cheminée peu comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'an lorsque la vilesse d'éjeclion est plus élevée que la vilesss choisie pour les gaz dans la Cheminée. Les contours 
des condults ne présentent pas ds point anguleux oi la varfallon de la section des conduits au voisinage du débouché esl 
continue et lents. 
Les poussières, gaz polluants eu odeurs sonl, dans la mesure du possible, caplés à la source el canelisés, sans préjudice des 
règlos relatives à l'hygiène el à la sécurité des Iravaillaurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents almosphériques nécessitant un suMi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doent être aménagés (plate-farme de mesure, orifices, fuldes de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des pariculss) de manlère à permettre des mesures représentatives des émissions de polliants à l'étmosphère. 
En particulier les disposilions des nommes NF 44-052 el EN 19284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles et pennellre des intarventiens en toule sécurilé. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciiter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
finspection des Installations classées. 
Les Incidents ayant entrainé le fanctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des iInstalleions ainei que las causes de ces ir 
iles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

    

denis 

  

ARTICLE 3.2.2, - CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

Hauieur Vies min deco en an Débl nominal en Nm ve 
UIECO entree 1 gs 8 
UTECO calleu. KT 10700 ë 
UTÉCO sorte EE] +030 ë 
PZ caisson 10 5708 & 

F2 sonie Lune 10 ERA & 
Chaudière 38 267 ë             

  

Le débll des effluents gazeux est exprimé en mêlres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
€273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après déduclion ée la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installaons defvent respecter los valeurs Imiles suivantes en concentration, les velumes de gaz étani 
repporés : 

= à des condiions normallsées de tempéraiure {272 Kelvins} et de presslon {101,3 kiopascale) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz Bacs) ; 

+ à une teneur en Oz ou CO: précisée dans le tableau cldessous. 
  

  

  

  

  

  

  

                

ET  [UrESO en | vrecO mieu | urecosone | Pamben | rasnoume] craie 
Gorcentaon ôn O ds| 7 7 7 T TE 
réiuence 
Rouen TN 7 z 7 n z 5 
SON ï î L j É 5 
NO: on EME OT 7 Ù 1 u f EU 
got COUNE Æ TE El Æ 7 
Con ra an va5 ar 45 a25 
DEVRA ET 20 2 #5 #6 7 7 
COV Annexe Il mg/Nmn® 
  

Les fux annuels des émissions diffuses doivent être inférieurs à 26 % de la quantié lotale da savants réellement uilisés. 
En confomnité avec le délel prévu eu chapire £, l'exploitant réalise une élude permettent de justifier le respect des veleurs 
lmfes de csjeus et c'éveluer les débits minimums allondus pour les rejeis des deux imprimeuses, Justant ainei labsonce de 
dlution des rejels. 

  

Pace 11434



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ns s'avèrent pas liés à la lulle conire un incendis ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quanllés suivantes 
  

  

  

    

mn Nom de la masse d'eau ou de la | Prélévemnent maximel annuel | Débil mexmal (mr Ongïne de la ressource dense pa : cm Foie] Jouer 
Eau sousraine Eten TT 40 35       
  

ARTICLE 4.1.2. - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. - Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou fout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont instellés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles el pour éviter des relours de substances dans les 
réseaux d'adduclion d'eau publique ou dans la neppe. 

Article 4.1.2.2. - Prélèvement d'eau en nappe par forage 

41.221 Crilères d'implantation el proteclion de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, Fouvrage ne devra pas êlre implanté à mains de 35 m d'une source de polution 
potentiells (dlsposilfs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâliments d'élevage, cuves de 
stockage...) 
Une suriace de 5 m x 5 m sera noulralisée de toutes aciiités ou stockages, st exempte de loule source de polluii 

  

442.22 Réalsalon et équipement de l'ouvrage 

La protection de la fête du forage assure la confinailé avec le mileu extérieur. L'étanchéité sst garanlle par là cimentation 
annuiaire. Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- 
dessus du lerrain nalurel, en pente vers l'extérieur du forage. La t8le de forage est fermée par un regard scellé sur la dalle de 
proptelé muni d'un couvercle amavible fermé à clef et s'élèvera d'au mains 0,60 m au-dessus du 1errain naturel. 
L'ensemble limile le risque de destruction du lubage par choc accidentel et empêche les aceumulalions d'eau stagnants à 
proximité immédrate de l'ouvrage. 
La pompe ne doit pas êlra Fée sur le lubage mais sur un chevslement spéciique, les tranchées de raccordement ne jouent 
pas le rôle de drain. La pompe uflisée est munie d'un clapet de pied interdisant teut relour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera Installé. 
Les installations sont munies d'un disposilf de mesures totallésteur de type volumérrique. Les volumes prélevés 
hebdomadalrement et annuellement ins que le relevé de l'index à la fin de chequs année elle sont indiqués sur un registre 
tenu à disposiion des services de contrôle. 

    

41223 
L'abandon de lauvrage sera signalé au service de conlrôle en vue de mesures de comblament. 
Tout ouvrage abandonné 8st comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de iransfart de pallution 
et de creulalion d'eeu entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

  

= Abandon provisoire : 
En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durèe, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la lête et 
l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

= Abandon défini 
Dans ce cas, la protection de 1ête pourra êlre enlevée et 18 forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 
7 m du sol, Su d'un bouchon de sobranis jusqu'à -8 m et le reste sera cimenté (da -5 m jusqu'au so). 
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CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. « DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canaïisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'artiste 4.2.6.1 ou non conforme à leurs 
dispasions est interdit 
À l'exception des cas accidentels où la sécurllé des parsonnes ou des installations serait compromise, I est interdit d'étebllr des 

ns directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un fraïtement ou être détruits el le milleu récepteur. 

  

ARTICLE 4.2,2, - PLAN DÉS RÉSEAUX 

Un schéma de lous les réseaux et un plan des égauts son établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenue à la disposition de lnspeclion des installations classées sinsl que des 
services d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dolt notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection do l'alimentation (bac de élscannexion, implantation des discennecteurs ou fout aulrè 
disposiif permetlant un isolement avec la dlstribuflon alimentaire, …) 
les secteurs collectés et les réseaux ass0ciés 
les ouvrages de touies sortes (vannes, compteurs... 

= tes ouvrages d'épuration interne avec (eurs points de conirôle el les points de rejot de (oute naiure (interne ou au 
rrilièu) 

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des sffuents sont conçus et eménagés de manière à être curables, étanches ef résister dans le lemps 
aux aellons physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y trensiter. 
L'exploitent s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon état et de eur étanchéiléè. 
Les différentes canaligalions accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

ARTICLE 4.24. - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rsjetés par les installallans ne sonl pas susceplibles de dégrader les réceaux d'égauts ou de dégager des 
produils toxiques ou infammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avsc d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. - Isolement avec les milieux 
Un syslème dait permeure lisatement des réseeux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et acfonnables en toute circonstance localement etiou à parlir d'un poste de 
commande. Leur entrellen préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  ARTICLE 4.2.5. - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
GARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.2.5.1. - Identification des effluents 
L'exploitant est en mesurs de distinguer les différentes catégories d'eflluents suivants 

— les eaux pluviales, 
— les eeux de netloyage chargées en colle, 
— les gaux de refroidissement en cireuft fermé, 

les eaux de lsssivage des encres recyclées après (raltement, 
— {es eaux domestiques. 

Article 4,2.5.2. - Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances ds nalure à gêner Le bon foncflonnement des ouvrages de trailement 
La dlution des effluents eët mierdte. En eucun cas elle ne doit coneluer uri moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées per le présent arrêté. 1 est interdit d'abalsser les concentralions en substances polluaniss des reJets par imples dllulons: 
autres que celles réeultant du rassemblement des effluenis normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des inetellallans de trailement 
Les rejets directs ou indirects d'effents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les milieux de surface non visés par le 
présent arêié sont Interdits. 
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Article 4,2.5.3. - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la perfamance des Installations de Iraïtement des eaux pluviales el des eaux de nelloyage permeltent de 
respecler les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenus, exploilées et survoilées de 
manière à réduire eu minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
{débil température, composition. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
$iune indisponbillé ou un dysfonctionnement des Installations de Iraitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des veleurs limiles imposées par le présent arrêlé, l'explollan( prend les disposons nécessaires pour réduire la pollulion émise 
en limitant où en arréfant sl besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du fraitement des effluents ou dans Iss 
canaux à clef ouvert {conditions anaërobie notamment. 

   

ARTICLE 4.2.6, - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installalions de {raitement des eaux pluviales et 
des eaux chargées en colle soni mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduile des imstallalions est confiés à un personnel campétent disposant d'une formation niliale et continue. 
Un registre spéclai est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dlsposllis de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dlsposifions prises pour y remédier et les résullats des mesures et conitôles ds [a qualité 
des rejets auxquels i a été procédé. 
L'entretien des Installations die traitement est réalisé selon une fréquence permettant d'assurer [eur bon fonctionnement 

    

ARTICLE 4.2.7, - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les eaux de loïlure sont colleclées par des chéneaux, descentes de gouttières et sont collectées par des regards avant d'être 
redrigées, vla des conduifs enterrés, vers un dispositif de traitement 
Les eaux de vaire sont Interceptées par des regards à griles avant d'être redirigées vers un disposllf de traitement vla des 
canalisalion enterrées. 

  

Les deux pulsards dinfliration de l'éteblissement situés au sud-ouest af au sud-est de l'établissement, sont équipés d'un 
dispositif de tralement permettant! de respecler les valeurs lies de rejet précisées par le présent arrêté. Le rejet set réalisé 
après traitement, par nkrallon, Les dispositifs de traitement sont aménagés selon l'échéancier présenté au chapitre 9 du 
présent arrêié. 

  

Les eaux domestiques sont envoyées dans le réseau d'assainissement communal de Bethenivile en direction de la station 
d'épuration, Le branchement avec le réseau d'évacualion 50 eilus au nord du sil, au droit de la Rag de Relms. 
Outre les eaux domestiques, seules les eaux Idustrlles chergées en colle issues du neloyage des machines sont rejetées 
vers le réseau communal. Elles sont redrigées vers ls réseau publie après eveir fransié per une unité de trilement 
garanlissanl le respecl des valeurs limites de rejet Rxées par le gestionnaire du réseau. 

   

La commune de Béthenivill, propriétaire et gestionnaire du réseau d'assainissement, autorise MONDI LEMBACEL à rejeter les 
eaux usées domesliques st industrielles dans son réseau, cette autorisation peut être accompagnée d'une convention êntre les 
deux parties. 

  

ARTICLE 4.2.8. - CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

Articie 4.2.8.1. - Conception 
Les élsposilons du présent arrèté s'appliquent sans préjudice do l'autorisation délivrée par la collecililé à laquelle appartient le 
réseau public st l'ouvrage de element collecli, en application de l'article L1881-10 du code de la saniè publlque. Cetie 
autorisefon est transmise par l'exploitant au Préfet. 
Article 4.2.8.2. - Aménagement 
42.821 | Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de relet d'efflents liquides est prévu un point ds prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
{débil température, conceriraton 8n polluant, 
Ges points sont aménagés de mantère à ëtre aisément accessibles et permellre des interventions en loute sécurité. Toutes les 
disposilons doivent également être prises pour facliter les Interventions d'orgenismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des Installations classées. 
Les agenis des services publics, notamment ceux chargés de le Police des eaux, doivent avoir libre accès aux disposiüfs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mieu récepteur 

  

ARTICLE 4.2.9, - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

  

Article 4.2.9.1, - Eaux pluviaies 
Les eaux pluviales de loïlures, de vallies et de parkings répondent aux caractéristiques suivantes 
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DB05 
Hydrocarbures 
Azote global 
Phosphore 

  

Le pH est compris enlre 5,5 el 8.5 
La tempéralure de l'efluent est inférieurs à 30° C. 
L'effuent ne doit dégager aucune odeur. 

Article 4,2,9.2, - Eaux domestiques 
Les eaux usées domestiques du site, sant estimées à environ 20 m° par mols. Ces eaux étant déversées directement dans le 
réseau d'assainissement communal, elles doivent respecter les caractérisliques fxées per convention par le geslionnaire du 
réseau. 
Aricie 4.2.9.3. - Eaux industrielles 
Les eaux de lessivage des encres sont recyclées ei les eaux de refroidissement sont maintenues en cireul fermé. Tout reJet de 
ces effluents est interdit 
Les eaux de nettoyage des machines, chargées en colle, sont rejetées, après prétrailement et en temps réel, dans le réseau 
public des eaux usées pour êlre traïlées par la station d'épuralian de Bethenivile 

Le rejet ast disiinel d8 celui des saux domestiques. 

Le rejet des eaux Industrielles sailsiell aux dlsposilions suivantes: 

MES 
DBOS 
pco 
NTK 7 

Phosphore Lotal 2 

  

Le débit moyen fourralisr est 1x8 à 3 m° pour Is eaux industrielles. 
Le débit maximal journalier autorisé pour les eaux industrielles el domestiques est de 4 m° 

ARTICLE 4.2.10. « EAUX D'EXTINCTION INCENDIE SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Des capacités de rétention suffisantes sont à prévoir, afin de pouvoir confiner dans l'enceinte de Ia s0ci818 Mondi Lembacel, los 
pollllens accldentelles au 88 eaux d'extinction d'Incencle. 

La rétention est taile en partie dans les réseaux d'eaux pluviales du site, dans les bâtiments eux-mêmes et dans un basein 
eménagé à cet effet, L'aricle 7.5.6 définit los moyens et lss capacilés de rétention. 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le réseau d'eaux pluviales communal 
dans les limites aulorisées par ls présent arrêté. 
1 esi interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales ef les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pallués. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5,1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prénd toutes les disposillons nécossalres dans la conceplien, 'améragement, et l'exploitation de ses Installations 
pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise et en ÎImiter la production. 

  

..- SÉPARATION DES DÉGHETS 
tétieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

n dans des filières spéciques. 

ARTICLE 5. 
L'exploitant effectue à 1 
Irailemen ou teur éliminé 
Les déchets dangereux sont définis par l'anicle R 541-8 du code de l'envirannement. 

Les déchets d'emballage visés par les ariicles R 543-868 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou loute autre acUon visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éllminées conformément aux articles R 543-3 à R 54346 et R 6543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de le récupérallon des huiles usagées et ses lextes d'applicalion (arrêté ministériel dur 
28 Janvier 1899). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches el dans des condiians de séparation salisfalsantes, évitant 
nolamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PGB. 

Les plies et accumulateurs usagés doivent être éliminés confrmément aux dispositions de l'aricle 543-181 du code do 
Fanvironnement relal à la mise sur le marché des plles et accumulateurs el à leur élimination. 

Les proumetiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'arice R 543-197 à R 543-151 du code de 
Fenviromnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou explolants d'inctallations d'élimination) ou aux 
professionnels qui ullisent ces déchels pour des iravaux publes, de remblafement, de génie els ou pour lenslage. 

Les déchels d'équipements électriques et électroniques sont enlevès et aités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
643-201 du code de l'environnement. 

      

Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploltants d'installations d'élimination) 

ARTICLE 5.13 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant eur trailemant eu leur élimination, doivent l'lrs dans 
des candiions ne présentant pas de risques ce polution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des saux superiielles et souterraines, des envol et des odeurs) pour es popuiations avoisinantes et l'environnement, 
En particulier, les aires d'entreposage de cécheis suscepliples de contenir des produils polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des évenluels fquides épandus at des eaux météoriques souilées. 

  

ARTICLE 5.1.4, - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
les Intérêls visés à l'article 

imination sont régulièrement 

    

L'exploitant élimine ou fai éliminer les déchets produits dans des condilions propres à garanti 
LS#11 du code de l'environnement. || s'assure que les inslallalions ullisées pour cetle 
autorisées à cet effel. 
Le choix de la filière de rallement des déchels pi 

  

ge la valorisation mallère. 

ARTICLE 5.1.5. « DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des instalaïions spécifiquement aulorisées, toute élimination de déchels dans l'enceinte de l'établissement 
Gincinératlon à l'air libre, mise en dépêt à tire définit) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doil être accompagné du bordereau de sui établi en application de 
rarrêlé ministériel du 29 jullet 2005 refait au bordereau de sui des déchets dangereux menlionné à l'article 541-46 du code 
de l'environnement 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les disposillons des article R 541-50 à R 641-64 el R 641-79 du code 
de l'environnement relalif au lranspori par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des iransporteurs 
uflisés per l'exploitant, est tenus à le cisposiion de l'Inspection des Installlions classées, 

L'importalion ou l'exportation de décheis ne peut êlre réalisée qu'après accard des aularités compélentes en application du 
réglement (GE) n° 1014/2006 du Parlemenl européen el du Gonsell du 14 juin 2008 concernan£ les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets génèrés parle fonefionnement nonnal des Installations sont limités aux quantités suivantes 
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ARTICLE £,1.8. - EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages induslriels doivent être éliminés dans les conditions des arlicies R 543-68 à R 543-72 el 
code de l'environnement portent application des articles L 541-1 el suivants du code de l'environnement relalifs à 

  

643-74 du 
éliminaion 

  

des déchets el à le récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage don les détenteurs ne sont pas 
des ménages (J.0. du 21 juilet 1594. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. - AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construlte, équipée et exploitée de façon que son fonciionnemenl ne puisse être à l'origine de bruits iransris 
par vois aërfenne ou solidienne, de vibrallons mécaniques susceptibles de compromettre la santé au [a sécurité du volsinage 
Qu de cansiiluer une nulsance pour celle-ci. 
Les presoripiions de l'arrêlé ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à la limitallon des bruils émis dans l'environnement par les 

tallallons relevant du livre V = titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que lss règles techniques annexés à la circulaire du 
23 juillet 1986 relailve aux vibretions mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. - VÉHIGULES ET ENGINS 
Les véhiculss de lrensport, les matériels de manulention el les engins de chantier utlisës à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de canstiluer une gêne pour ls velsinage, sont conformes aux dispositions des anicles R 571-1 à R 671-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de cammunication par vole acoustique (sirènes, avertlsseurs, haul-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est Intereit seuf si leur emplel est excepliamnel et réservé à le prévention ou au slgnalement d'incidenls graves ou 
d'aceldents. 

      

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  Eragon GOT pour PPS 
ant de 22h à Th, ae qu les 

dlnenches 9 ours rs 
Niveau de brut amblant existant dans Émargence sdmlssible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée de 7h à 22h, sauf dimanches el jours fériés 
  Supérieur à 25 dB) etisEtEur ou 

égal à 45 dB(A) 64B4A) AdBtA) 
  

  Supérieur à 45 BA) SdB(A) 3484)     
  

ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit na deivent pas dépasser en limite de propriélé de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la jouée : 
  

  

  

  

FERDGE DE JOUR PERIODE DENT 
PERIODES Allant de 7hà 22h, Allan de Z2h à 7h, 

(sauf dimanches el jours fériés) ainsi que dimanches el jours fériés) 
Niveau sonore Mie am Esie 

Limite de propriété 70 dBtA) 60 dB)     
  

Les émisslons sonares dues aux actiilés des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieurs aux valeurs 
admissibles fixées dans Le (sbleau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gènantes pour ls voisinage snsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les poinls de contiüle, les veleurs des niveaux Iles aumiseibles ainsi que la mesure des niveaux wibratcires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques amnexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilol 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'ensironnement par les installalons classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventlre et l'étal des siocks des subslances ou préparailans dangereuses suscepibles d'être présentes dans 
établissement {neture, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phreses de risques codifées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à Jour. 
Cel inventaire est tenu à la disposition permanens des services de secours. 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. - ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement doit &tre en permanence accessible pour pérmettre l'ntervéntlon des services d'incendie et de secours, Une 
voie au moins esL maintenue dégagée pour la cireulation des sendces d'incendie et de secours qu delvent pouvair intervenir en 
tout point de l'établissement, Celle vois est aménagée selon l'échéancier présentée au chapitre à du présent arrêlé. 

  

Les véhleules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement doivent pouver stalionner sans occasionner de gène 
surles voies de elreutation extemes tout en lelssant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en-déhors des heures 
d'expleltelion el d'ouverture. 

L'exploitant fie les règles de circulation st de stationnement, spplicables à l'intérieur de l'élablissement. Les règles sont poées 
àla conneiesancs des intéressés par une signallsation adaplée et une informallan appropriée, 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de proprelé el dégagées de fout 
objet suscaptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie el de secours 
puissent évoluer sans dIficulté. 
L'établissement est offcscement clüluré sur Ia totalité de sa périphérie. Les lravaux de mise en conformité son réallsé selon 
Téchéancier présenté au chapilée 9 du présent arrêté. 
Les irais accès (Entrée Rue des Chalets, entrée parking et entrée Rue de Reims) aont en permanence maintenus accessibles 
de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

  

Article 7.2.1.1. - Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au conlêle des accès, ainsi qu'à la connalssance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Un disposttf de délection ant-intrusion esl mis en place dans les délals prévus à l'arllcie 9 du présent arrêté. 

  

Article 7.2.1.2, - Caractéristiques minimales des voies 
Les voies d'accès et de circulation des véhicules de secours ont les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur minimum de la bande de roulement : 3,0 m, bandes réservées au stationnement exclues 
+ farce portante calculée pour un véhicule de 160 KN (avec un maximum de 60 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 

3,60 m au minimum 
+ Résistance au polnçonnement : 80 Nom? sur une surface de 0,20 mi? 
+ rayon intérieur de giration : 1m 
+ heuteur libre : 3,80 mm 
+ Pente inférieure à 15% 

  

Ces voiss sonl aménagées de manière à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou perlle des bâtiments. 

ARTICLE 7.2.2. - BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvelr détecter rapldement un départ d'incendie et s'apposer à 
I propagaïion d'un Incendie, Des moyans tes de détécllon d'un départ d'incendie, judicieusement réparls à proximié des 
poste pouvant préssnler un risque d'inlation d'incendie sont mis en place 

- posies de préparation des encres, 
— circuits de transport de solvants, 
— rofalives, 
— postes de nettoyage et mainlenance du matériel, 
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 zon6s de stockage, 
— chaufierle, 
 ételler papier 
= ete. 

Les locaux de stockage présentant un risque d'incendie sont équipés d'au mains deux Issues opposées. 
A intérieur des ateliers, les alées de circulation soni aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciiler la 
Glrcufation du personnel ains! que l'ntervenllon des secours en cas de sinslre. 
La surface maximale des slockages n'excède pas 3 883 m°. De manière générale, les slockages doivent être organisés de 
manière à rendre Impossible le propagation d'un incendie d'un local à un aure. 
  

  

  

Afectation Caractéristiques des stockages Dispositions constructives 
Stockage films ot [Stockage sur recks de films en potyéthyiénelLes murs Est el Sud sont El 120 sur toute le hauteur. Le mur 

complexes [uniquement INord ssl El 120 sur 3,5 m de haut 
lquantité meximale : 500 m3 Les portes sont El 120 avec fermeture automatique et manuelle 
hauteur maximale : 6 m IDispositfs de désenfumege sur au moins 1% de 1a surface del 

toiture avec ouvertures à proximité des acoës 
canton de désenfumage de 1600 mf et d'une longueur de 60 rn| 
maximum 

iprmene 7 |Siockage de clichés uniquement. Les murs Nord, Sud, Est et Ouost de la clicheris sont El 120. 
clchere les murs Sud, Est et Ouest du local impression sont El 120. Lel 

Imur Nord est El 120 sur 3,5 m de haut 
LLes pores conduisant aux locaux de stockage des matières| 
premières sont El 12D avec femelure automatique et manuelle. 

  

Magasin bobines (Stockage de bobines de papier uniquement 

  

Les murs Est, Nord et Ouest sont EI 120 

  

  

de 24h 

papier |auanité meximale : 2600 tonnes La porte conduisant à Fatelier papier est El 120 avec fermeture] 
ldisposlion en lots et alées de circulalionfaulomatique et manuelle 
libres de lous s1ockages. (canton dé désenfumage de 1800 me et d'une lengueur de 80 
Les stockages sont éloignés d'au moins 4,5m|maximum 
(de ta parol Sud du béliment [Toiture MO 
40 m minimum entre 2 lots site de désenfumage sur au moins 1% de la surface de] 
volume maximum des iots : 10000 m° toiture avec ouvertures à proximité des accès. 
Distance minimale de 1 m entre le sommet|Osseture mélallque Incombustible 
des flots et la base de la toïure où tout 
système de chauffage 
Hauteur meximom de stockage : 6 m 

Magssif de [Stockage temporaire de bobines de papier 
déchargement |meximum 40 m°, durée de séjour maximale 
  

Magasin produils Stockage de produits finis Murs Nord et Sud El 120. Le mur Est est El 120 sur 3.5 m de 

  

  

  

          
finis quantité maximale : 300 tonnes haut. 

Stockage en racks écrans de eantonnement, 
hauteur meximale : 5 m dispositifs de désenfumage sur au moins 1% de la surface de 
Stockage de malériaux | combustibles toiture avec ouvertures à proximité des accès, 
interdits à moins de 20 m du mur Est au |canton de désenfumage de 1600 m? et d'une longueur de 60 ml 

bétiment maximun, 
les portes condulsant à l'ateller papler des malières premières 
sont coupe-feu 2h avéc fermeture automatique el manuelle. 

Atelier papier | Stockage interdit Mur Sud El 120, 
ossalure REI 30, 
murs et portes El +20, 
fermes-porte automatiques, 
couverure sèche en matériaux MO ou support de couverture en 
malériaux MO, 
évacuation des fumées à commande aulomalique el manuelle 
sur au moins 2 % de le surface de toiture, 
canton de désenfumage de 1600 m? et d'une longueur de 80 m 
maximum. 

Chaufenle | Aucun stockage Mur REL 120 
2 chaudières Pos El #20 
  

La miso en conformité des h    Fastruciures aux disposilions présentées ci-dessus et aux disposons des arrélés minislériels 
applicables, est réalisée selon l'échéancier présenté au chapitre $ du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.2.3. - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installaions électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et enlretenues conformément aux normes en 
vigueur, 

  

Une vérification de l'ensemble de linstallaüion électrique est effectués au minimum une fois par en par un organisme compélent 
qui mentionne très explicilement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exgloitent conserve une trace écrle des 
éventuelles mesures correclives prises. 

Article 7.2.3.1. - Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'aile 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1880, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au litre dé la législation sur les installalions classées et susceplibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des Installations électriques. 

Les masses métaliques contenant elou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles c'engencrer des 
charges électrostaliques sont mises à la ter et reliées par des llalsons équipatentiells: 

ARTICLE 7.2.4. - PROTECTION GONTRE LA FOUDRE 
Les Installations sur tesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de parier gravement 
alteinte, directement où indireciement à la sécurié des inslallations, à la eécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées conire fe foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Le protection des Infrastruclures contre [a foudre est réallsée selon l'échéancier présenté au chapitre 9. 

ARTICLE 7.2.5. - CHAUFFERIE 

Article 7,2.5.1. - Règles générales 
Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut ëlre réalisé que per eeu chautie, vepeur produlls par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aéroiherme 
à gez ne sont pas autorisés dans les bâliments de slockage ou d'exploitation. 

  

Dans le ces d'un chauffage per air cheud putsé de type indirect produll per un générateur {hermique, loutes les gaines d'air 
chaud sont entrement réalisées en matériaux A2 81 dD (anciennement MO). En particulier, les caneliselians méfallques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 51 d0 (anciennement MO). Des clapats coupe- 
feu sont installés si les canallsations treversent une parol. 

  

Antiele 7.2.5.2. - Implantation aménagement 

La chaufferie ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers, à l'exceplion de locaux techniques, La ventilation doit 
assurer en permanence un balayage de l'aimosphère du local. 

La chaufferie est Isolëe par une païci de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre la chaufferie et le reste du 
bäiment se faiL soi par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, 
Soi par une porte coupe-feu de degré E1120. Les locaux sont équipés en parle hauie de dlsposils permetiant l'évacualion des 
fumées et gaz de combusllon, Des commandes d'ouverture sont placées à proximité des accès. 

Les réseaux d'elmentation en combustible doivent être conçus et réallsés de manière à réduire les risques en cas de fulle. Les 
canalisations sont en tant que de besoin protégées contre |ss agressions extérieures et repérés par les couleurs normallsées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de réguletion de débit, doit être placé à l'extérieur des bâliments pour 
permellre d'inlerrempre l'lmentation en combustible des apparells de combustion. Ce dispositf, clairement repéré et indiqué 
dans des consignes d'exploitation, doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances el en aval 
du poste de stockage du combustible. | est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonclionnement ei comporte une 
Ineléailan du sens dé la manœuvre ainsl que le repérège des positions ouverts st fermés. 

    

Deux vannes automatiques redondantes sont placées en série sur fa conduite d'alimentailon en gaz. Ces vennes sont 
assendes à des détecteurs de gez el à un pressostat. Toute la chaîne de coupure aulomaliques est lestée périodiquement. La 
position ouverts ou fermés de c8s organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitetion. 
Par alleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil dé combustion au plus près de col 
Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de meuvais fonctionnement des brûleurs ou un autre sys(ème d'alerte d'efficacilé 
équivalents. Le défaut de fonctlannement deit entraîner la mise on sécurité des chaudières et l'arrêl d'alimentation en 
combustible. 
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La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que poseible. 

Les travaux de mise en confommité de la chaufferie aux dspositions constuclives prévues dans le présent arrété el dans l'arrêté 
ministériel du 25 Juillet 1997, sant réalisées selon l'échéancler prévu au chapitre 9. 

Article 7.2.5.3, - Entretien et travaux 

L'exploitation doit se faire sous la survelllance, direcle ou indirecte, d'une personne qualifiés nommément désignée par 
Fexploltent et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des preduits ullisés ou 
stockés dans l'installation. I vérifie périodiquement le bon fonctionnement des disposilifs de sécurité et s'assure de la bonne 
allmentatien en combustible des appareils de combuslion. 

  

Les parsennes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par Fexploient, ne delvent pas avoir l'accès libre 
aux instalatlons 

L'expleitant doit vailer au bon entretien des disposis de réglage, de contrële, de signalisation et de sécurité. Ges vérifications 
étleurs résultats soni consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz deura faire l'objet d'une wi 
la pression normale de service. 

  

icallan annuelle d'étanchéité qui sera réclisée sous 

Tours intervention par point chaud sur une luyauterie de gaz susceptible da s'accompagner d'un dégagement de gez ne peut 
être engagée qu'après une purge complèle de la luyauterie concernée. À liseue de (els travaux, une vérification de l'étanchéité 
de la tuyauterie doi garantir une parfaite Intégnté de celle-el. Celle vérifeallon so fora sur la baso da documents prédéfinis et 
de procédures écrites, Ces vérifications et feurs résultats sont consignés par écrit 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnalssence et de gesfion des anomalies de fonctionnement ainsi que 
allés refaïves aux inlerventions du personne at aux vérifcallons périodiques du bon fonctionnement de linslalltion et des 
Gisposiifs assurant sa mise en sécurié. Ces procédures précisent la fréquence ef la nalure des vérificalions à effecluer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'stallalion, celte-ci doit être protégée contre tout déverroulllage intempestf. Toute 
remise en route automalique est alors inerelle. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts. par du 
personnel d'exploitalien au besoin près Intervention sur le sile. 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant cles manipulsiions susceptibles de créer des risques, en ralson de leur nature ou de Ieur proximité 
avec des instellallons dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'amèt, fonctlannement 
normal, entretien... fant l'objet de procédures el instructions d'exploitation écriles et contrélées, 

Ces consignes doivent notemment indiquer : 
= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de tout brôlage à l'air libre : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Z tes procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurié de l'nstellaïon (éleckicié, ventlation, climatisallon, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, oblurallon des écoulements d'égouis notamment) ; 
= les moyens d'exfinction à uillser en cas d'incendie ; 
= la proééaure d'alerts avec les numéros de téléphane du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. -INTERDICTION DE FEUX 

Il ést interdil d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie où d'explosion sauf pur les Interventions ayant fail objet d'un permis d'intervention spécifique 

ARTICLE 7.3.3, - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'apliude au poste coupé, les différents epérateurs el Intervenants sur le sile, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des Installations, ls conduils à tenir en cas d'incident ou accident el, sur 1 
mise en œuvre des moyens d'intervention 
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ARTICLE 7,34, - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous tes {ravaux d'extension, modification ou mainlenance dans les installations ou à proximité des zones à disque Inflammable, 
explosible el toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabli définissant notamment leur nalure, les disques présentés, 
les conditions de leur Intégratton au seln des Installations ou unités en exploitalion et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopler. 
Les travaux font l'objet d'un pemnis délivré par une personne dûment habillée et nommément désignée. 

  

Article 7,8.4,1, - « permis d'intervention » ou « permis de fou » 
Les lravaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme au d'une sources chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu et en 
respectant une consigne particulèrs 
Le « permis d'intervention » et évenluellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une persenne qu'il aura nomméiment désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une enlreprise extérieure. 
1e « parmis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne parikeullère dalvent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nomimément désignées. 
Après la fin des travaux el avant la reprise de l'aclivilé, une vérification des Installafions doit être effecluée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'évenluelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.3.5, - SUBSTANCES RADIOACTIVES 
Sans objet 

CHAPITRE 7.4 - MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. - SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 
L'exploitant met en place un réseau de détecteurs Incendie en nombre suffisant avec un report d'alarme. L'exploitant dresse la 
liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalilé et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans 
le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pes sur un seul polni de d'élection 
La remise en service d'une Instellatien arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cat effet, après examen détaillé des installations, et analyse de [a défailence ayant provoqué l'alarme. 

La mise en place du disposiif de détection Incendie est réalisée salon l'échéancier présenté au chapiire 9 du présent arrêté. 

L'établissement dispose d'un dispositif de détection anfi-inirusion avec repart d'elanne. L'aménagement de co dispositif est 
réalisé selon l'échéencier présenté au chapitre 9 du présent arrêté 

  

ARTICLE 7.4.2. - ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 
Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être mainlsnus en senice ou mis en position de 
sécuriié en cas de défallance électrique principale. 
Les réseaux électriques almentant ces équipements Importants pour la sécurité sont 
r'entraïne par la destruction simullanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

   dépendants de sorte qu'un sinistre 

CHAPITRE 7.5 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. - ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier paur s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
disposiif de rétention, préeleblèment à toute remise en service aprés arrêt d'exploitation, el plus générelement auss souvent 
que le juslifieront les condilions d'exploitation. 
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ARTICLE 7.5.2. - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füs, réservoirs et aures emballages, les réciplents fes de stockage de praduits dangereux d'un volume supérieur à 800 L 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur conlenu, le numéra et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'éliqueiage des substances el préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. - RÉTENTIONS 
Tout stockage fire où lemparaire d'un guide susceptible de créer une pollion des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont ls volume es! au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 80 % de la capacité des réservoirs associés. 

Geite disposition n'est pas applicable aux bassins de trallement des éaux résiduaires. 

  

Pour les stockages de récipients de capacilé unilairé Inférieure ou égale à 260 lies, la capacilé de rétention est au moins égale 
à: 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité iotale des fûts, 
- denses autres cas, 20 % de la capaciié totale des ls, 
= dans tous les cas, 800 { minimum ou égale à la capacilé totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1 

La capacité de rétenian est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 8 
peut être contrèlée à lout moment. !! en es de même pour son éverluel disposif d'obluration qui est maintenu fermé ent 

permanence. 
Les capaciiés de rétention ou les réseaux de collecte et de slockage des égoutures et effluents secidentels ne component 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement au le mileu nalurel. 

Les dèchels et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont slockés, svant leur 
revelorigalion ou leur élimination, dans des conéillons ne présentant pas de risques de polulion {prévention d'un lessivage per 
les eaux mélécriques, d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes el l'environnement. 

ARTICLE 7.5.4. - RÉSERVOIRS 
L'étanchéilé du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doll pouvoir être contrôlée à teut moment. 
Les matériaux ulllsés doivant Btre adaptés aux produis utilisés de manière, en particulier, à évier toute réaction parasile 
dangereuse. 

  

ARTICLE 7.5.5. - RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompalbles ne sont pas associés à ue même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, tiques, carrosifs où dangereux pour l'environnarent, 
nest autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs inslallés en fosse méçonnée ou aésimllés, el pour les tiquides 
laflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant velle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, évacuation des 
eaux pluvistes respecte les dispositions du présent arrêté 

  

ARTICLE 7.6.6. - MANIPULATION ET STOCKAGE 

Les mafères premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont mités en quantité stockée et utfisée dens les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 
Les zones de manipulation des encres, notamment l'imprimerie, dispose de réserves d'absorbants en quanfité suffisante pour 
dirconeire lout déversement accidentel de liquide polluant. 

En cas de présance d'avaloirs, des disposifs d'obiuration rapide sont maintenus faclement accessible. 

ARTICLE 7.6.7. - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des réterions dimensionnées 
Selon les règles de l'art. Des zonss adéqualss sont aménagées pour lo statiannement en sécurilé des véhicules de transport de 
mañères dangereuses, en attenle de chargement ou de déchargement 

Le transpart des produits à intérieur de l'établissement est effocluë avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. En parficulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles 
£'effecluent suivant des parcours blen déterminés et font l'objet de consignes partiulières, 
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides eu liquides (ou liquéfiés) sont effeclués sur des alres 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuels. 

  

ARTICLE 7.6.8. - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élmination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sui proiairement la fllère déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. - DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'élude de dangers. 
En concertalion avec le Service Départemental d'incendie et de secoure, l'ensemble du système de luife contre l'incendie peut 
faire l'oblet d'un plan Établissements Réperoriés. Le cas échéant, l'exploitant transmetita, à le demande du Service 
Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement do ce plan 

ARTICLE 7.6.2. « ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étal, repérés et facilement accessibles. 
L'explaitant fixe les condilons de maintenance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrbles at les cbservalions constalées doivent &tre inscrlies sur un registe tenu à la 
disposition des services de la prolecllon civile, dincenéle et de secours ef de l'Inspection des insfallations classées. 

    

ARTICLE 7.6.3. - RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le site dispose d'une ressource en eau de 260 m°h pendant deux heures, soit 
= uns cileme de 600 m” maintenue hors gel el confome aux dlsposillons de la sirculeire iterministériells n° 465 du 10 

décembre 1951 
Quatre points d'aspiration sont aménagés afin de permellre aux engins de lutte contre l'ncendie de prélever l'eau dans 
la réserve incendie de telle sorte qu'ils solent toujours d'un acoës faclle et au plus près du point d'eau. Pour chaque 
point d'aspiration et en dehors des flux Ihermiques générés parle risque à défendre, 
une aire ou une plate-forme do stationnement dédiée aux engins de luite conire lincendle est aménagée. La supericie 
est au minimum de 32 m° (6 mètres dé longueur sur 4 mètres de largeur. La distance meximale entre lle de 
stationnement des engine d'incendie et les points d'aspiration n'excède pes $ mètres. 
4 colonnes fes d'asplralion d'un diamètre nominal de 100 mm sont mises en place. Cheque piquage es êlre équipé 
d'un demkraccord symétrique type “DSP” (1/2 raccord "sapaurs-pemplers”), Les lencns devant &ire posilionnés 
paralëtement au plan de station des engins de Iutte contre l'incendie. Les conduites sont conçues ef maintenues hors 
Gel. Les colonnes fixes d'aspiration devant êlre judiciusement réparties autour de la réserve d'eau afin Ge permettre la 
mise en action d'un engin d'incendie par colonne. Les points d'asplrallon seront utilisables à tout moment at signalés 
par une pancarte visible ot inaltérable. 
La citeme de 600 m° est aménagée dans le délai présenté au paragraphe 0 du présent arrêté. 

  

  

+ un poteau incendle d'une capaciié de 60 m'h. 

Des extincieurs en nambre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des locaux de stockège de matériaux combustibles (y compris stackages extérieurs) et des postes de 
chargement et de déchargement des produils et déchets. Ces extincleurs sent maintenus visibles at facllement accessibles. 

L'usine est protégés par un réseau de robinets d'incendie armès (RIA) maintenus hors gel. Les travaux de mise hors gel des 
RIA doivent être rézllsés selon l'échéancier présenté au chepie 9. 

ARTICLE 7.6.4. - CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudtee des disposillons du code du iravall, les modaliés d'application des dispositions du présent aurêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques eVou dens les procédures el inslructions de Wævall, lenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par ls personnel 
Ces consignes indiquent notamment : 

= lintgrdicon d'apporier du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstallalian qui, en raison des 
caractéristiques qualitaives el quantialives. des mellères mises en œuvts, stockées, uilisées ou produites, sont 
susceplibles d'être à lorgine dun sinistre pouvant avoir des conséquences diectes ou Indrectes sur l'environnement, 
Je sécurilé publique ou le maintien en sécurié de l'nstelllion, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et do mise en sécurité de l'installation (Slecticilé, réseaux de fluides), 
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= les mesurés à prendre en as de fuite eur un réciplent au une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les coneltions d'évacuatian des décheis el ezux soullées en cas d'épandage sccidentel, 

= les moyens d'exlinction à uillser en cas d'incendlle, 
= le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'inferventlon de l'établissement, des services 

d'incendie el de secours, 
= la procédure permetiant, en cas de lutte contre un Incendie, d'isoler le site afîn de prévenir tout transfert de pollution 

vers le millau récepteur. 

ARTICLE 7.6.8. - PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

  

Article 7.6.5.1. Bassin de continement 
Les réseaux d'assainissement suscepiibles de recuellir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'exlinellon et de refroidissement) son! raccordés à un bassin de confinement étanche aux produls collectés 
et d'une capaclié minimals de 991 mé. La vidange suivre les principes imposés par le chapitre 4.2.10 trailant des eaux pluviales 
suscptibles d'être polluées. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser ls émissions de ses installations el de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant défini et mel an 
œuvre sous sa responsabilité un programme de survellance de ses émissions et de leurs effels dit programme d'auto 
survellence. L'exploitant adapts et aclualise la nature et l fréquence de celte surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses Installations, de leurs perfommances par rapport aux obligallans réglementaires, el de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décril dans un document tenu à la disposilon de l'inspection des installations classées les modallés de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à linspeclion des installations 
classés. 
Les arfcles suivants définissen le contenu minimum de cs programme en terme de nalure de mesure, de paramèlres el de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. - AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 8.2.1.1. « Auto surveillance des rejets atmosphériques 

82.114 Auto survellance par la mesure des émissions canalisées au diffuses. 

Les mesures sont réalisées {ous les trois ans et portent sur les rejets suivants pour les chaucières 

  

  

  

  

  

  

        

paramètres concentralon Fax 
Débit ms 1 

œ % 1 
ca % ï 

Poussières mans on 
s ge gh 
wa man gh 
  

Les mesures dolent êlre réalisées lors d'une période de fonctionnement simultané des deux chaudières. 

Les mesures sont réalisées annuellement sur les rejets de chaque imprimeuse pour les paramètres suivants : 
  

  

    Paramètre concentration x 
TOR ENT kgñ 
To ; 

spécifiques mg/Nm kg         

82.112 Auo surveillance des émissians par bilan 

Chaque année, l'exploitant fait réaliser un plan de gestion des solvants 

ARTICLE 8.2.2. - RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en saux de nappe est muni d'un disposilif de mesure totallsateur. 
Ce dispasitf est relevé chaque semaine. 
Les résultats sont portés sur un registre. 
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ARTICLE 8.2.3. - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 8.2.3.1. - Fréquences, et madalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
La survellence des eaux pluviales est réalisée eu moins une fois par an pour les paramèlres suivants : 

MES 
Dco 
DB05 
Hyerocarbures 

La surveillance des Issues du netoyage des machines, en sorti de l'unité de prétrailement, el réalisée au moins une fois par 
an pour les paramètres suivants : 

  

MES - concentralion et flux 
DBOS - concentration el flux 
DCO— concentration et flux 
NTK — concentralion ei Tux 
Phosphore total — concentration et flux 
Débit 

ARTICLE 8.2.4, - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
Sous 2 ans à compler de la dete de parullon du présent arrêté, l'exploitant fait réaliser une étudo hydrogéologique dans le bui 
d'implanter deux piézomèlres, un en en amont hydraulique du sis el le second en aval. 
Les eaux soulgrraines sont prélevèes et analysées dans l'année suivante à raison d'une campagne en période de hautes eaux 
et d'une seconde en période de basses eaux, L'analyss porte sur les paramètres suivants 

— PH 
conductivité, 

= COHV. 

Les résultats sont tranemfs à l'inspection des installations classées dans le mols suivant leur réceplian 

Les piézomèlres devront être maintenus an élat, fermés et protégés des risques de chocs. 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. - ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploltant sul! les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapilre 8.2, notamment celles de son programme 
d'auto-surveillance, les analyse et les Interprète. {l prend le ca6 échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résullats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart per rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives eux émissions de 8e installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.9.2. - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Les résultats des mesures d'autosurveillance réalisées sont lansmis au Préfet et à l'nspeciion des installations classées dans 
le mois qui sui Jeur réceplion avec les commentaires et proposilions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 8 - ÉCHÉANCES 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Atiictes Types de mesure à prendre Date d'échéance 
323 Réalisation dune ”éiüde sur les rajès ainosphénques dus | Juilet 2012 

Imprimeuses 
427 Installïion ds disposifis de Wailsment des eaux pluviales au | Décembre 2012 

niveeu des 2 points de refet 
763 Mise en place dune réserve Iesngie uit 2072 
24 Proïsciion des installations contre la foudre TOME 2072 
Fat Aménagement d'une vale pompiers Décembre 2012 
721 Sécursalion du slt : miss en place de clôtures ef barrières Décembre 2012 
722 Aménagement des issues de secours Décembre 2072 
722 Aménagement des mur coupe-eu 1 mise en place de pores | Décembre 2012 

coupe-feu 
241 Mise en place d'une détection inuusion Joier 2018 
ZA se en place d'une délection cendre Juillet 2013 
727 Miso hors gel des RIA duitet 2075 
722 Créaüon dun bassin de rétention des eaux dexinonon JunTet 2073 
722 Aménagement des caniens de désenfumage et des disposiifs de | Décembre 2013 

désenfumage 
7252 Mise en Confomité de la chautiene Décembre 2015 
E24 Tmplentaton de pléromètres Décembre 2013 
EZ4 Réalisation de deux campagnes d'analyse des eaux soulerraines | Décembre 2014       (Rappel des échéances de larrété préfectoral) 
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TITRE 10 : AMPLIATION 
  

CHAPITRE 10.1 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 10.2 - EXÉCUTION ET DIFFUSION 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Mae, M. le Directeur départemental des territoires de la Marne, M, 
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement dé Champagne Ardenne et Mme 
l'inspectrice des installations classées, sont chargés chacun en ce qui les conceme de l'exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera adressée pour information à M. le Sous Préfet de Reims, à la direction de l'ARS Champagne 
Ardenne, à la DIRRECTE, à la DDT — service urbanisme habitat, au service interministériel régional des affaires 
civiles et économiques de défense et de la protection civile, au service départemental d'incendie ét de secours, à la 
direction de l'agence de l'eam, ainsi qu'à Messieurs les Présidents des communautés de communes des rives de la 
Suippe et de l'Argonne Champenoise et à Messieurs les maires de Bétheniville, Saint-Hilaire le Petit, Pontfaverger- 
Moronvilliers et Hauvine (08) qui en donneront communication à leur conseil communautaire ou municipal. 

Notification en sera faite, à Monsieur le directeur de la Société MONDI LEMBACEL, implantée sur le territoire de 
la commune de Béthenivitle. 

Monsieur le Maire de BETHENIVILLE procèdera à l'affichage en mairie de l'arrêté pendant un mois, À l'issue de 
ce délai, il dressera un procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux 
fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une copie sur demande adressée à 
la direction départementale des territoires de la Marne. 

Un avis sera diffsé dans deux journaux du département de la Marne, aux frais du pétitionnaire, de façon à indiquer 
au public que le texte complet du présent arrêté est à sa disposition, soit en mairie de BETHENIVILLE, soit à la 
DDT. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué 
par les soins de l'exploitant. 

ges 7 Chlons-en-Champagre re 2 7 TRE ZR2 

Pour le Préfet, 
le Secrétaire Général de la Préfecture 

Francis SOUTRIC 
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